
c o m m u n i q u é  d e  p r e s s e

Depuis des années, la Fédération des Services Publics CFE-CGC alerte. 
Depuis des années, elle réclame une refonte des grilles indiciaires et une véritable 
revalorisation des rémunérations. 
 

Les constats s’accumulent. Les réunions s’enchaînent. Les décisions, elles, 
n’arrivent pas. 
 

Le rendez-vous salarial de ce jour en est une nouvelle illustration : aucune mesure, 
aucune revalorisation, aucune réponse aux attentes des agents. 
 

Pendant ce temps, la Fonction publique s’affaiblit : moins de candidats, plus de 
démissions, des recrutements en crise et des métiers essentiels qui ne trouvent plus 
preneurs. 
 

Comment attirer les talents avec des salaires qui ne suivent plus, des conditions de 
travail qui se dégradent et une reconnaissance qui disparaît ? 
 

Les agents publics assurent quotidiennement le fonctionnement de notre pays. 
 

En retour, ils perdent du pouvoir d’achat, sont de moins en moins protégés et de plus 
en plus exposés aux insultes, aux menaces et aux agressions. 
 

STOP à la maltraitance salariale ! 
 

La Fédération exige : 
 

la revalorisation immédiate du point d’indice ;
 

la refonte des grilles indiciaires des catégories A, B et C ;
 

une protection effective de tous les agents publics.

Paris, le  08 juillet 2026

STOP à la maltraitance salariale des agents publics

Le temps des discours est révolu. 
La fédération des Services Publics CFE-CGC 

veut des actes ! Maintenant !


